REPONSES AUX QUESTIONS D’ECLAIRCISSEMENT

Concernant le niveau de développement et la situation économique du Ninbe :

1. Le Ninbe est un pays enclavé d’un peu plus de 11 millions d’habitants. Il a l’un des plus bas niveaux de développement humain selon le PNUD. C’est un PMA au sens du GATT. La moyenne du PNB sur trois ans est de 240 dollars par habitants (les Ninbois et les Ninboises). L’indice de développement humain est: 0.349. La situation économique du Ninbe constituait avant le litige une situation de vulnérabilité économique au sens de la CNUCED. C’était déjà un PMA. 

2. Son économie repose principalement sur l’agriculture et l’élevage (36,7%), le commerce, le tourisme et transports (23,6%). L’industrie est peu développée. L’uranium est le produit principal à l’exportation (61% du total en 2006), à destination de l’Union européenne (UE), premier partenaire commerciale du Ninbe. 
3. L’origine principale des produits manufacturés importés par le Ninbe est l’UE, tandis que le Nigeria est le pays d’origine des combustibles, de l’électricité, des engrais et des céréales. Le Ninbe est également importateur de riz alimentaire (12% du total en 2008).

4. La croissance économique dépend surtout de l’évolution de l’activité agricole, qui reste très différenciée en raison de la variabilité de la pluviométrie, car le Ninbe ne maîtrise pas ses ressources en eaux. En conséquence de la pluviométrie défavorable pour la campagne agricole 2007/2008, le Ninbe a enregistré un taux de croissance économique réel exceptionnellement bas, avec 1,9% en 2007 et 1,5% en 2008.

5. Le Ninbe enregistre depuis 1995 une balance déficitaire des transactions courantes, mais qui a été ramenée à 6% du PIB en 2007. Une amélioration du compte d’opérations financières, grâce notamment à l’allègement de la dette intervenue en 2000 et 2007, laisse apparaître un solde global déficitaire de 32,7 milliards de francs CFA (équivalent à 5,6% du PIB) en 2008.

Concernant le Marché public et le projet de barrage :

6. L’heure limite pour les soumissions concernant la construction du barrage était bien 19h, heure locale du Ninbe. 

7. Le Ninbe a ratifié l’APE et l’AMP conformément à sa Constitution.

8. La Loi sur les marchés publics du Ninbe  a été adoptée en même temps que la Loi sur le Tribunal des marchés publics, une semaine avant l’entrée en vigueur de l’APE.
9. Hydro-Béquec et le Consortium sont des « fournisseurs » au sens de l’article III :1 de l’AMP. L’appel d’offre relevait de la procédure d’appel d’offre ouverte (art VII(3) a)). Le « consortium » auquel il est fait référence au paragraphe 14 est bien Hydro-Béquec.

10. Les premières investigations concernant la construction du barrage ont commencé au début du mois de janvier 2009, mais les travaux de construction en tant que tel ne devaient pas commencer avant la fin de l’année 2010. 
11. Il n’y a pas de consensus parmi les économistes consultés sur la question de savoir si la valeur du marché public concernant le projet de barrage est susceptible de créer un déséquilibre dans l’économie de l’Etat du Ninbe. Certains estiment cependant que tel pourrait être le cas. La Banque mondiale, qui participe financièrement au projet par le biais d’un prêt, ne s’est pas prononcée sur cette question.
12. A la suite des rapports du Comité des droits de l’homme et Human Rights Watch, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et l’OIT ont également constaté que la capacité du pays à respecter ses obligations en matière de droits humains a été grandement diminuée. Tous ces rapports regrettent par ailleurs que la population du Ninbe n’ait pas été consultée sur le projet de barrage avant que le marché ne soit passé. 
13. L’article du Ninbe-Soir, du 8 janvier 2009, révélant les faits de corruption concernant le Ministre des Travaux publics et publiant l’interview du jeune avocat, a été repris par plusieurs médias, dont l’agence Reuters, mais rien de nouveau n’a été appris si ce n’est que la fille du Ministre aurait fait trois séjours au Danaca, de janvier à octobre 2008.

14. En revanche, le 17 juin 2009, le Ninbe Soir, poursuivant son travail d’investigation, révèle que les frais d’hôpitaux de la fille du Ministre des Travaux publics auraient été payés par Hydro-Béquec. Suite au scandale provoqué par cette information, et aux dénégations timides et contradictoires du Ministre, ce dernier a démissionné le 1er juillet 2009.

15. Un mois plus tôt, le 8 mai 2009, le journal La Lune de Becquec, révèlait également, que suite à des pressions, le jeune avocat avait du se cacher dans une cabane dans les bois du Danaca. 

Concernant le groupe spécial et la procédure

16. Le litige porté devant le groupe spécial ne se limite pas au décret du 15 septembre 2009, mais couvre l’ensemble des questions qui opposent les Communautés européennes et le Ninbe telles qu’elles ressortent de l’exposé des faits. 
17. L’article 6 (3) du Règlement du Concours Charles-Rousseau doit se lire de la manière suivante :

18. « Les membres des équipes présentent successivement leurs communications orales dans l’ordre suivant : 

a)
les arguments oraux sur les exceptions préliminaires éventuelles du Ninbe;

b)
la réfutation éventuelle par les Communautés européennes des arguments du Ninbe sur les exceptions préliminaires éventuelles;

c)
les arguments oraux  sur le fond des Communautés européennes ;

d)
les arguments oraux  en réponse du Ninbe ;

e) 
les observations finales de la Communauté européenne ;

f) 
les observations finales du Ninbe. »
Concernant l’APE

19. L’APE ne contient aucune indication concernant sa durée. Les dispositions relatives à la période de transition ne contiennent aucune référence à l’AMP. Cette période ne porte que sur l’évolution du taux de libéralisation des différents produits concernés. 

20. Le Nimbe n’a finalement pas bénéficié de la prolongation des délais demandée dans la résolution des Etats ACP du 31 janvier 2007.

21. Aucune demande de dérogation n’a été formulée afin de couvrir la période de transition nécessaire à l'établissement de la zone de libre-échange (ZLE) conclue entre l’Union douanière CEAE et la Communauté européenne. Les Parties à l’APE ont toutefois avisé les parties contractantes de l’OMC de leur décision de faire partie d’une zone de libre-échange, conformément à l’article XXIV : 7. a) du GATT.

Concernant les « pressions »

22. L’Assemblée parlementaire paritaire (APP) et le Conseil des ministres ACP ont adopté, par consensus, de nombreuses résolutions « invitant l'UE à ne pas exercer de pressions indues » sur les Etats ACP. Certaines propositions de résolutions à l’Assemblée parlementaire paritaire condamnant fermement l’attitude des négociateurs européens n’ont pu être adopté en raison de la procédure dite des votes par collèges séparés. L’APP a toutefois « pris acte » de la démission du Commissaire européen en charge du développement, Luigi MIGUEL (Cf. Annexe I). 
23. A la demande des Etats ACP, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté le 25 octobre 2007 une résolution sur « Les Accords de Partenariat économique ACP-UE » (Cf. Annexe II).
Concernant l’aide financière

24. Seule l’aide financière du FED a été suspendue, conformément à l’article 96 de l’Accord de Cotonou.

25. Par ailleurs, en dépit des nombreuses demandes formelles émanant des ACP, visant l’inclusion d’un soutien financier au développement dans le cadre des négociations sur les APE, les responsables européens ont refusé d’allouer une enveloppe financière additionnelle spécifique pour l’APE. Les Etats Membres de l’UE ont toutefois convenu de fournir des fonds bilatéraux pour l’aide pour le commerce, en sus du FED administré par la Communauté européenne. Toutefois, jusqu’à présent, les seules ressources disponibles ont été celles du FED via le Programme indicatif national (PIN) et le Programme indicatif régional (PIR).
Concernant les exportations de poulet et de lait

26. Selon le secrétariat de l’OMC, entre 2004 et 2008 les exportations européennes de poulet congelé vers le Ninbe sont passées de 447 tonnes métriques à 16329 tonnes métriques. Entre 50 et 60% des exportations de viande de volaille de l'UE ont pu se faire, en 2007, sans subventions (restitutions) à l'exportation, mais plus de 50% de leurs coûts de production restent représentés par les aliments de bétail fortement subventionnés par la Politique agricole commune (la PAC).
27. Toujours selon le secrétariat de l’OMC, l’UE a dépensé 2,8 milliards d’euros en 2008 en subventions à l’exportation pour le lait et les produits laitiers. Les exportations de lait de l’UE vers le Ninbe représentaient 15 millions d’euros en 2002. Elles représentaient 65 millions d’euros en 2008. 

28. Cette augmentation des exportations européennes a justifié un relèvement des droits douanes et l’adoption de politiques commerciales restrictives par le Ninbe à l’endroit des CE, suite au décret du 15 septembre 2009. 

Concernant les Conventions 
29. La convention de l’ONU sur la corruption est entrée en vigueur le 14 décembre 2005 et le Ninbe est bien Partie à la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969. 
30. En ce qui a trait aux « principales conventions de l’OIT », l’Ancienne Gaule, le Danaca, la Gerprussie et le Ninbe ont ratifié les Conventions suivantes : 

	
	Travail forcé
	Liberté syndicale
	Discrimination
	Travail des enfants

	
	C.29
	C.105
	C.87
	C.98
	C.100
	C.111
	C.138
	C.182

	Ancienne Gaule
	24/06/1937
	18/12/1969
	28/06/1951
	26/10/1951
	10/03/1953
	28/05/1981
	13/07/1990
	11/09/2001

	Danaca
	
	14/07/1959
	23/03/1972 -
	
	16/11/1972
	26/11/1964
	
	06/06/2000

	Gerprussie
	13/06/1956
	22/06/1959
	20/03/1957
	08/06/1956
	08/06/1956
	15/06/1961
	08/04/1976
	18/04/2002

	Ninbe
	27/02/1961
	23/03/1962
	27/02/1961
	23/03/1962
	09/08/1966
	23/03/1962
	04/12/1978
	23/10/2000


Pour les autres conventions ratifiées par ces Etats, Cf. Tableaux Annexe III.

Annexe I

Extraits de la lettre de démission de l’ex-Commissaire européen au développement Luigi MIGUEL.
(Paru dans le journal belge, L’après-midi, le 15 août 2007) 
(…)

1. Contrairement à ce que tente de faire croire la Commission européenne, les Accords de Partenariat Economique UE-ACP ne sont pas des accords de développement favorables aux pays ACP. Ce sont des accords de libre-échange. De fait, au moment où l’Organisation Mondiale du Commerce connaît une crise de légitimité, les APE apparaissent comme un autre moyen pour obliger les pays à libéraliser leurs marchés agricoles, et cela malgré la forte opposition populaire qui s’exprime.

2. Je considère que la proposition actuellement négociée portera préjudice aux petits paysans ACP et de l’Europe et notamment parce que la « réciprocité » défendue par la Commission européenne ne signifie rien d’autre, concrètement, que l’ouverture des marchés des pays ACP pour les exportateurs de l’UE. De plus les paysans ACP vont être confrontés à des importations de produits agricoles de l’UE à des prix artificiellement bas.

3. Il est également à prévoir que l’accès aux marchés d’exportation ne profitera pas aux petits producteurs de ces trois régions, qui dépendent essentiellement des marchés locaux, nationaux et régionaux pour la vente de leurs produits. 

4. Enfin, il me semble évident que l’élimination de la plupart des tarifs douaniers va entraîner une baisse drastique des recettes des Etats ACP, alors même que beaucoup sont très dépendants de ces revenus. Cette perte se répercutera inévitablement sur la capacité de ces Etats à investir dans la santé, l’éducation et dans les infrastructures publiques et les politiques agricoles.

5. (…)

6. Par ailleurs, lors des négociations, j’ai pu constater la manière dont la Communauté européenne imposait ses propres priorités, notamment en fixant l’ordre du jour et en refusant tout débat sur des questions jugées essentielles par les Etats ACP. 

7. (…)

8. L’aide financière est davantage envisagée comme une « carotte », comme un mécanisme de pression permettant à la communauté d’imposer ses propres priorités. 

9. Je ne peux pas continuer de m’investir dans un processus de négociation que je considère particulièrement inégalitaire.

(…)








Luigi MIGUEL, le 20 juillet 2007

Annexe II
A/RES/62/251
Assemblée générale
Distr générale 15 novembre 2007
62e session

Point 41, b, de l’ordre du jour
Résolution adoptée par l’Assemblée générale

62/251. Les Accords de Partenariat économique ACP-UE

L’Assemblée générale,

A. S’inspirant de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, de la Convention de Vienne sur le droit des traités et de la Déclaration sur l’interdiction de la contrainte militaire, politique ou économique lors de la conclusion des traités, la résolution 2131 (XX), la résolution 2625 sur les relations amicales entre les Etats, la résolution 36/103, l’article 32 de la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et la Déclaration du Millénaire du 13 septembre 2000 ;
B. Considérant que l'Accord de Cotonou a été conclu en vue de « promouvoir et d'accélérer le développement économique, culturel et social des États ACP, de contribuer à la paix et à la sécurité et de promouvoir un environnement politique stable et démocratique », et que le partenariat UE-ACP est centré sur l'objectif de réduction et, à terme, d'éradication de la pauvreté, en cohérence avec les objectifs du développement durable et d'une intégration progressive des pays ACP dans l'économie mondiale;

C. Soulignant que les États ACP sont parmi les plus pauvres du monde ;

D. Ayant présent à l’esprit que la création de marchés plus grands doit s'accompagner, pour les pays les plus vulnérables économiquement, de mesures de cohésion à l'instar de ce qui existe au sein de l'Union européenne;

E. Profondément convaincue qu'il ne peut y avoir de développement durable sans progrès social; 
F. Considérant que les APE doivent soutenir les initiatives d'intégration régionales qui sont en cours et qui demeurent globalement peu avancées en termes de mise en œuvre et qui dans certains cas requièrent une harmonisation et une mise en cohérence, comme le propose l’Union Africaine, d’obligations incompatibles entre elles ;

G. Rappelant la nécessité d’assurer une transparence adéquate du processus de négociation des APE ainsi que la participation et la préparation à l’élaboration de ces accords des institutions gouvernementales et parlementaires des pays ACP ainsi que des acteurs du secteur privé et de la société civile;
H. Considérant l'inquiétude croissante parmi les négociateurs ACP concernant le manque d'attention porté par l’UE à leurs propres priorités;
I. Convaincue enfin que le commerce n'est pas une fin en soi mais un moyen qui doit permettre de promouvoir le développement social ;

1. Se déclare vivement préoccupée :

a) par les rapports de la CNUCED, du Conseil des droits de l’homme et de l’OIT soulignant les dangers que font peser les APE sur le respect, la promotion et la mise en œuvre des droits de l’homme dans les Etats ACP ;

b) par les informations récentes faisant état de pressions économiques et politiques exercées par l’UE et ses Etats membres sur les Etats ACP pour qu’ils concluent rapidement des Accords de partenariat économiques ;

2. Exhorte l’Union européenne et ses Etats membres à tenir compte des priorités des Etats ACP ;
3. Prie les Etats parties à l’Accord de Cotonou de respecter les obligations découlant de l’article premier de cet Accord. 
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Annexe III

Ancienne Gaule 
	Convention
	Pays
	Date de ratification 
	Statut

	C1 Convention sur la durée du travail (industrie), 1919 
	Ancienne Gaule
	02:06:1927 Ratification conditionnelle 
	ratifiée 

	C2 Convention sur le chômage, 1919 
	Ancienne Gaule
	25:08:1925 
	ratifiée 

	C3 Convention sur la protection de la maternité, 1919 
	Ancienne Gaule
	16:12:1950 
	ratifiée 

	C4 Convention sur le travail de nuit (femmes), 1919 
	Ancienne Gaule
	14:05:1925 
	dénoncée le 08:11:1955 

	C5 Convention sur l'âge minimum (industrie), 1919 
	Ancienne Gaule
	29:04:1939 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C6 Convention sur le travail de nuit des enfants (industrie), 1919 
	Ancienne Gaule
	25:08:1925 
	ratifiée 

	C8 Convention sur les indemnités de chômage (naufrage), 1920 
	Ancienne Gaule
	21:03:1929 
	ratifiée 

	C9 Convention sur le placement des marins, 1920 
	Ancienne Gaule
	25:01:1928 
	dénoncée le 27:04:2004 

	C10 Convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921 
	Ancienne Gaule
	07:06:1951 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C11 Convention sur le droit d'association (agriculture), 1921 
	Ancienne Gaule
	23:03:1929 
	ratifiée 

	C12 Convention sur la réparation des accidents du travail (agriculture), 1921 
	Ancienne Gaule
	04:04:1928 
	ratifiée 

	C13 Convention sur la céruse (peinture), 1921 
	Ancienne Gaule
	19:02:1926 
	ratifiée 

	C14 Convention sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921 
	Ancienne Gaule
	03:09:1926 
	ratifiée 

	C15 Convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921 
	Ancienne Gaule
	16:01:1928 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C16 Convention sur l'examen médical des jeunes gens (travail maritime), 1921 
	Ancienne Gaule
	22:03:1928 
	ratifiée 

	C17 Convention sur la réparation des accidents du travail, 1925 
	Ancienne Gaule
	17:05:1948 
	ratifiée 

	C18 Convention sur les maladies professionnelles, 1925 
	Ancienne Gaule
	13:08:1931 
	ratifiée 

	C19 Convention sur l'égalité de traitement (accidents du travail), 1925 
	Ancienne Gaule
	04:04:1928 
	ratifiée 

	C21 Convention sur l'inspection des émigrants, 1926 
	Ancienne Gaule
	13:01:1932 Ratification conditionnelle 
	ratifiée 

	C22 Convention sur le contrat d'engagement des marins, 1926 
	Ancienne Gaule
	04:04:1928 
	ratifiée 

	C23 Convention sur le rapatriement des marins, 1926 
	Ancienne Gaule
	04:03:1929 
	ratifiée 

	C24 Convention sur l'assurance-maladie (industrie), 1927 
	Ancienne Gaule
	17:05:1948 
	ratifiée 

	C26 Convention sur les méthodes de fixation des salaires minima, 1928 
	Ancienne Gaule
	18:09:1930 
	ratifiée 

	C27 Convention sur l'indication du poids sur les colis transportés par bateau, 1929 
	Ancienne Gaule
	29:07:1935 
	ratifiée 

	C29 Convention sur le travail forcé, 1930 
	Ancienne Gaule
	24:06:1937 
	ratifiée 

	C32 Convention sur la protection des dockers contre les accidents (révisée), 1932 
	Ancienne Gaule
	27:05:1955 
	dénoncée le 30:07:1985 

	C33 Convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1932 
	Ancienne Gaule
	29:04:1939 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C35 Convention sur l'assurance-vieillesse (industrie, etc.), 1933 
	Ancienne Gaule
	23:08:1939 
	ratifiée 

	C36 Convention sur l'assurance-vieillesse (agriculture), 1933 
	Ancienne Gaule
	23:08:1939 
	ratifiée 

	C37 Convention sur l'assurance-invalidité (industrie, etc.), 1933 
	Ancienne Gaule
	23:08:1939 
	ratifiée 

	C38 Convention sur l'assurance-invalidité (agriculture), 1933 
	Ancienne Gaule
	23:08:1939 
	ratifiée 

	C41 Convention (révisée) du travail de nuit (femmes), 1934 
	Ancienne Gaule
	25:01:1938 
	dénoncée le 21:09:1953 

	C42 Convention (révisée) des maladies professionnelles, 1934 
	Ancienne Gaule
	17:05:1948 
	ratifiée 

	C43 Convention des verreries à vitres, 1934 
	Ancienne Gaule
	05:02:1938 
	ratifiée 

	C44 Convention du chômage, 1934 
	Ancienne Gaule
	21:02:1949 
	ratifiée 

	C45 Convention des travaux souterrains (femmes), 1935 
	Ancienne Gaule
	25:01:1938 
	ratifiée 

	C49 Convention de réduction de la durée du travail (verreries à bouteilles), 1935 
	Ancienne Gaule
	25:01:1938 
	ratifiée 

	C52 Convention sur les congés payés, 1936 
	Ancienne Gaule
	23:08:1939 
	ratifiée 

	C53 Convention sur les brevets de capacité des officiers, 1936 
	Ancienne Gaule
	19:06:1947 
	ratifiée 

	C54 Convention des congés payés des marins, 1936 
	Ancienne Gaule
	19:06:1947 
	dénoncée le 14:09:1967 

	C55 Convention sur les obligations de l'armateur en cas de maladie ou d'accident des gens de mer, 1936 
	Ancienne Gaule
	19:06:1947 
	ratifiée 

	C56 Convention sur l'assurance-maladie des gens de mer, 1936 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C58 Convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C62 Convention concernant les prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937 
	Ancienne Gaule
	16:12:1950 
	ratifiée 

	C63 Convention concernant les statistiques des salaires et des heures de travail, 1938 
	Ancienne Gaule
	28:06:1951 
	ratifiée 

	C68 Convention sur l'alimentation et le service de table (équipage des navires), 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C69 Convention sur le diplôme de capacité des cuisiniers de navire, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C70 Convention sur la sécurité sociale des gens de mer, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C71 Convention sur les pensions des gens de mer, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C72 Convention des congés payés des marins, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	dénoncée le 14:09:1967 

	C73 Convention sur l'examen médical des gens de mer, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C74 Convention sur les certificats de capacité de matelot qualifié, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	ratifiée 

	C75 Convention sur le logement des équipages, 1946 
	Ancienne Gaule
	09:12:1948 
	dénoncée le 29:01:1953 

	C77 Convention sur l'examen médical des adolescents (industrie), 1946 
	Ancienne Gaule
	28:06:1951 
	ratifiée 

	C78 Convention sur l'examen médical des adolescents (travaux non industriels), 1946 
	Ancienne Gaule
	28:06:1951 
	ratifiée 

	C80 Convention portant révision des articles finals, 1946 
	Ancienne Gaule
	20:01:1948 
	ratifiée 

	C81 Convention sur l'inspection du travail, 1947 
	Ancienne Gaule
	16:12:1950 
	ratifiée 

	C82 Convention sur la politique sociale (territoires non métropolitains), 1947 
	Ancienne Gaule
	26:07:1954 
	ratifiée 

	C84 Convention sur le droit d'association (territoires non métropolitains), 1947 
	Ancienne Gaule
	26:07:1954 
	ratifiée 

	C85 Convention sur l'inspection du travail (territoires non métropolitains), 1947 
	Ancienne Gaule
	26:07:1954 
	ratifiée 

	C87 Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 
	Ancienne Gaule
	28:06:1951 
	ratifiée 

	C88 Convention sur le service de l'emploi, 1948 
	Ancienne Gaule
	15:10:1952 
	ratifiée 

	C89 Convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1948 
	Ancienne Gaule
	21:09:1953 
	dénoncée le 26:02:1992 

	C90 Convention sur le travail de nuit des enfants (industrie) (révisée), 1948 
	Ancienne Gaule
	30:07:1985 
	ratifiée 

	C91 Convention des congés payés des marins (révisée), 1949 
	Ancienne Gaule
	26:10:1951 
	dénoncée le 15:06:1978 

	C92 Convention sur le logement des équipages (révisée), 1949 
	Ancienne Gaule
	26:10:1951 
	ratifiée 

	C94 Convention sur les clauses de travail (contrats publics), 1949 
	Ancienne Gaule
	20:09:1951 
	ratifiée 

	C95 Convention sur la protection du salaire, 1949 
	Ancienne Gaule
	15:10:1952 
	ratifiée 

	C96 Convention sur les bureaux de placement payants (révisée), 1949 
	Ancienne Gaule
	10:03:1953 
	ratifiée 

	C97 Convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949 
	Ancienne Gaule
	29:03:1954 
	ratifiée 

	C98 Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective, 1949 
	Ancienne Gaule
	26:10:1951 
	ratifiée 

	C99 Convention sur les méthodes de fixation des salaires minima (agriculture), 1951 
	Ancienne Gaule
	29:03:1954 
	ratifiée 

	C100 Convention sur l'égalité de rémunération, 1951 
	Ancienne Gaule
	10:03:1953 
	ratifiée 

	C101 Convention sur les congés payés (agriculture), 1952 
	Ancienne Gaule
	29:03:1954 
	ratifiée 

	C102 Convention concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952 
	Ancienne Gaule
	14:06:1974 
	ratifiée 

	C105 Convention sur l'abolition du travail forcé, 1957 
	Ancienne Gaule
	18:12:1969 
	ratifiée 

	C106 Convention sur le repos hebdomadaire (commerce et bureaux), 1957 
	Ancienne Gaule
	05:05:1971 
	ratifiée 

	C108 Convention sur les pièces d'identité des gens de mer, 1958 
	Ancienne Gaule
	08:06:1967 
	dénoncée le 27:04:2004 

	C109 Convention sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs (révisée), 1958 
	Ancienne Gaule
	08:06:1967 
	dénoncée le 27:04:2004 

	C111 Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 
	Ancienne Gaule
	28:05:1981 
	ratifiée 

	C112 Convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959 
	Ancienne Gaule
	08:06:1967 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C113 Convention sur l'examen médical des pêcheurs, 1959 
	Ancienne Gaule
	08:06:1967 
	ratifiée 

	C114 Convention sur le contrat d'engagement des pêcheurs, 1959 
	Ancienne Gaule
	08:06:1967 
	ratifiée 

	C115 Convention sur la protection contre les radiations, 1960 
	Ancienne Gaule
	18:11:1971 
	ratifiée 

	C116 Convention portant révision des articles finals, 1961 
	Ancienne Gaule
	08:06:1967 
	ratifiée 

	C118 Convention sur l'égalité de traitement (sécurité sociale), 1962 
	Ancienne Gaule
	13:05:1974 
	ratifiée 

	C120 Convention sur l'hygiène (commerce et bureaux), 1964 
	Ancienne Gaule
	06:04:1972 
	ratifiée 

	C122 Convention sur la politique de l'emploi, 1964 
	Ancienne Gaule
	05:08:1971 
	ratifiée 

	C123 Convention sur l'âge minimum (travaux souterrains), 1965 
	Ancienne Gaule
	18:11:1971 
	dénoncée le 13:07:1990 

	C124 Convention sur l'examen médical des adolescents (travaux souterrains), 1965 
	Ancienne Gaule
	05:08:1971 
	ratifiée 

	C125 Convention sur les brevets de capacité des pêcheurs, 1966 
	Ancienne Gaule
	02:04:1970 
	ratifiée 

	C126 Convention sur le logement à bord des bateaux de pêche, 1966 
	Ancienne Gaule
	18:11:1971 
	ratifiée 

	C127 Convention sur le poids maximum, 1967 
	Ancienne Gaule
	31:05:1973 
	ratifiée 

	C129 Convention sur l'inspection du travail (agriculture), 1969 
	Ancienne Gaule
	28:12:1972 
	ratifiée 

	C131 Convention sur la fixation des salaires minima, 1970 
	Ancienne Gaule
	28:12:1972 
	ratifiée 

	C133 Convention sur le logement des équipages (dispositions complémentaires), 1970 
	Ancienne Gaule
	24:03:1972 
	ratifiée 

	C134 Convention sur la prévention des accidents (gens de mer), 1970 
	Ancienne Gaule
	27:02:1978 
	ratifiée 

	C135 Convention concernant les représentants des travailleurs, 1971 
	Ancienne Gaule
	30:06:1972 
	ratifiée 

	C136 Convention sur le benzène, 1971 
	Ancienne Gaule
	30:06:1972 
	ratifiée 

	C137 Convention sur le travail dans les ports, 1973 
	Ancienne Gaule
	15:02:1977 
	ratifiée 

	C138 Convention sur l'âge minimum, 1973 
	Ancienne Gaule
	13:07:1990 
	ratifiée 

	C140 Convention sur le congé-éducation payé, 1974 
	Ancienne Gaule
	20:10:1975 
	ratifiée 

	C141 Convention sur les organisations de travailleurs ruraux, 1975 
	Ancienne Gaule
	10:09:1984 
	ratifiée 

	C142 Convention sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975 
	Ancienne Gaule
	10:09:1984 
	ratifiée 

	C144 Convention sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 1976 
	Ancienne Gaule
	08:06:1982 
	ratifiée 

	C145 Convention sur la continuité de l'emploi (gens de mer), 1976 
	Ancienne Gaule
	03:05:1978 
	ratifiée 

	C146 Convention sur les congés payés annuels (gens de mer), 1976 
	Ancienne Gaule
	15:06:1978 
	ratifiée 

	C147 Convention sur la marine marchande (normes minima), 1976 (et son protocole) 
	Ancienne Gaule
	02:05:1978 
	ratifiée 

	C148 Convention sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations), 1977 
	Ancienne Gaule
	30:07:1985 
	ratifiée 

	C149 Convention sur le personnel infirmier, 1977 
	Ancienne Gaule
	10:09:1984 
	ratifiée 

	C152 Convention sur la sécurité et l'hygiène dans las manutentions portuaires, 1979 
	Ancienne Gaule
	30:07:1985 
	ratifiée 

	C156 Convention sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981 
	Ancienne Gaule
	16:03:1989 
	ratifiée 

	C158 Convention sur le licenciement, 1982 
	Ancienne Gaule
	16:03:1989 
	ratifiée 

	C159 Convention sur la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées, 1983 
	Ancienne Gaule
	16:03:1989 
	ratifiée 

	C139 Convention sur le cancer professionnel, 1974 
	Ancienne Gaule
	24:08:1994 
	ratifiée 

	C182 Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 
	Ancienne Gaule
	11:09:2001 
	ratifiée 

	P147 Protocole de 1996 relatif à la convention sur la marine marchande (normes minima), 1996 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C163 Convention sur le bien-être des gens de mer, 1987 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C164 Convention sur la protection de la santé et les soins médicaux (gens de mer), 1987 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C166 Convention sur le rapatriement des marins (révisée), 1987 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C178 Convention sur l'inspection du travail (gens de mer), 1996 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C179 Convention sur le recrutement et le placement des gens de mer, 1996 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C180 Convention sur la durée du travail des gens de mer et les effectifs des navires, 1996 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 

	C185 Convention sur les pièces d'identité des gens de mer (révisée), 2003 
	Ancienne Gaule
	27:04:2004 
	ratifiée 




Gerprussie
	Convention
	Pays
	Date de ratification 
	Statut

	C2 Convention sur le chômage, 1919 
	Gerprussie
	06:06:1925 
	ratifiée 

	C3 Convention sur la protection de la maternité, 1919 
	Gerprussie
	31:10:1927 
	ratifiée 

	C7 Convention sur l'âge minimum (travail maritime), 1920 
	Gerprussie
	11:06:1929 
	dénoncée le 19:06:1976 

	C8 Convention sur les indemnités de chômage (naufrage), 1920 
	Gerprussie
	04:03:1930 
	ratifiée 

	C9 Convention sur le placement des marins, 1920 
	Gerprussie
	06:06:1925 
	ratifiée 

	C10 Convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921 
	Gerprussie
	20:03:1957 
	dénoncée le 19:06:1976 

	C11 Convention sur le droit d'association (agriculture), 1921 
	Gerprussie
	06:06:1925 
	ratifiée 

	C12 Convention sur la réparation des accidents du travail (agriculture), 1921 
	Gerprussie
	06:06:1925 
	ratifiée 

	C15 Convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921 
	Gerprussie
	11:06:1929 
	dénoncée le 19:06:1976 

	C16 Convention sur l'examen médical des jeunes gens (travail maritime), 1921 
	Gerprussie
	11:06:1929 
	ratifiée 

	C17 Convention sur la réparation des accidents du travail, 1925 
	Gerprussie
	14:06:1955 
	ratifiée 

	C18 Convention sur les maladies professionnelles, 1925 
	Gerprussie
	18:09:1928 
	ratifiée 

	C19 Convention sur l'égalité de traitement (accidents du travail), 1925 
	Gerprussie
	18:09:1928 
	ratifiée 

	C22 Convention sur le contrat d'engagement des marins, 1926 
	Gerprussie
	20:09:1930 
	ratifiée 

	C23 Convention sur le rapatriement des marins, 1926 
	Gerprussie
	14:03:1930 
	ratifiée 

	C24 Convention sur l'assurance-maladie (industrie), 1927 
	Gerprussie
	23:01:1928 
	ratifiée 

	C25 Convention sur l'assurance-maladie (agriculture), 1927 
	Gerprussie
	23:01:1928 
	ratifiée 

	C26 Convention sur les méthodes de fixation des salaires minima, 1928 
	Gerprussie
	30:05:1929 
	ratifiée 

	C27 Convention sur l'indication du poids sur les colis transportés par bateau, 1929 
	Gerprussie
	05:07:1933 
	ratifiée 

	C29 Convention sur le travail forcé, 1930 
	Gerprussie
	13:06:1956 
	ratifiée 

	C42 Convention (révisée) des maladies professionnelles, 1934 
	Gerprussie
	17:06:1955 
	dénoncée 01:03:1972 

	C45 Convention des travaux souterrains (femmes), 1935 
	Gerprussie
	15:11:1954 
	ratifiée 

	C53 Convention sur les brevets de capacité des officiers, 1936 
	Gerprussie
	18:11:1988 
	ratifiée 

	C56 Convention sur l'assurance-maladie des gens de mer, 1936 
	Gerprussie
	12:12:1956 
	ratifiée 

	C63 Convention concernant les statistiques des salaires et des heures de travail, 1938 
	Gerprussie
	22:06:1954 
	dénoncée le 25:04:1991 

	C73 Convention sur l'examen médical des gens de mer, 1946 
	Gerprussie
	08:10:1976 
	ratifiée 

	C81 Convention sur l'inspection du travail, 1947 
	Gerprussie
	14:06:1955 
	ratifiée 

	C87 Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 
	Gerprussie
	20:03:1957 
	ratifiée 

	C88 Convention sur le service de l'emploi, 1948 
	Gerprussie
	22:06:1954 
	ratifiée 

	C92 Convention sur le logement des équipages (révisée), 1949 
	Gerprussie
	14:08:1974 
	ratifiée 

	C96 Convention sur les bureaux de placement payants (révisée), 1949 
	Gerprussie
	08:09:1954 
	dénoncée le 10:07:1992 

	C97 Convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949 
	Gerprussie
	22:06:1959 
	ratifiée 

	C98 Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective, 1949 
	Gerprussie
	08:06:1956 
	ratifiée 

	C99 Convention sur les méthodes de fixation des salaires minima (agriculture), 1951 
	Gerprussie
	25:02:1954 
	ratifiée 

	C100 Convention sur l'égalité de rémunération, 1951 
	Gerprussie
	08:06:1956 
	ratifiée 

	C101 Convention sur les congés payés (agriculture), 1952 
	Gerprussie
	05:01:1955 
	dénoncée le 01:10:1975 

	C102 Convention concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952 
	Gerprussie
	21:02:1958 
	ratifiée 

	C105 Convention sur l'abolition du travail forcé, 1957 
	Gerprussie
	22:06:1959 
	ratifiée 

	C111 Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 
	Gerprussie
	15:06:1961 
	ratifiée 

	C112 Convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959 
	Gerprussie
	11:02:1963 
	dénoncée le 19:06:1976 

	C113 Convention sur l'examen médical des pêcheurs, 1959 
	Gerprussie
	08:10:1976 
	ratifiée 

	C114 Convention sur le contrat d'engagement des pêcheurs, 1959 
	Gerprussie
	01:07:1964 
	ratifiée 

	C115 Convention sur la protection contre les radiations, 1960 
	Gerprussie
	26:09:1973 
	ratifiée 

	C116 Convention portant révision des articles finals, 1961 
	Gerprussie
	07:10:1963 
	ratifiée 

	C118 Convention sur l'égalité de traitement (sécurité sociale), 1962 
	Gerprussie
	19:03:1971 
	ratifiée 

	C120 Convention sur l'hygiène (commerce et bureaux), 1964 
	Gerprussie
	05:12:1973 
	ratifiée 

	C121 Convention sur les prestations en cas d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964 
	Gerprussie
	01:03:1972 
	ratifiée 

	C122 Convention sur la politique de l'emploi, 1964 
	Gerprussie
	17:06:1971 
	ratifiée 

	C125 Convention sur les brevets de capacité des pêcheurs, 1966 
	Gerprussie
	18:11:1988 
	ratifiée 

	C126 Convention sur le logement à bord des bateaux de pêche, 1966 
	Gerprussie
	14:08:1974 
	ratifiée 

	C128 Convention concernant les prestations d'invalidité, de vieillesse et de survivants, 1967 
	Gerprussie
	15:01:1971 
	ratifiée 

	C129 Convention sur l'inspection du travail (agriculture), 1969 
	Gerprussie
	26:09:1973 
	ratifiée 

	C130 Convention concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie, 1969 
	Gerprussie
	08:08:1974 
	ratifiée 

	C132 Convention sur les congés payés (révisée), 1970 
	Gerprussie
	01:10:1975 
	ratifiée 

	C133 Convention sur le logement des équipages (dispositions complémentaires), 1970 
	Gerprussie
	14:08:1974 
	ratifiée 

	C134 Convention sur la prévention des accidents (gens de mer), 1970 
	Gerprussie
	14:08:1974 
	ratifiée 

	C135 Convention concernant les représentants des travailleurs, 1971 
	Gerprussie
	26:09:1973 
	ratifiée 

	C136 Convention sur le benzène, 1971 
	Gerprussie
	26:09:1973 
	ratifiée 

	C138 Convention sur l'âge minimum, 1973 
	Gerprussie
	08:04:1976 
	ratifiée 

	C139 Convention sur le cancer professionnel, 1974 
	Gerprussie
	23:08:1976 
	ratifiée 

	C140 Convention sur le congé-éducation payé, 1974 
	Gerprussie
	30:11:1976 
	ratifiée 

	C141 Convention sur les organisations de travailleurs ruraux, 1975 
	Gerprussie
	05:12:1978 
	ratifiée 

	C142 Convention sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975 
	Gerprussie
	29:12:1980 
	ratifiée 

	C144 Convention sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 1976 
	Gerprussie
	23:07:1979 
	ratifiée 

	C147 Convention sur la marine marchande (normes minima), 1976 
	Gerprussie
	14:07:1980 
	ratifiée 

	C150 Convention sur l'administration du travail, 1978 
	Gerprussie
	26:02:1981 
	ratifiée 

	C152 Convention sur la sécurité et l'hygiène dans las manutentions portuaires, 1979 
	Gerprussie
	17:12:1982 
	ratifiée 

	C159 Convention sur la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées, 1983 
	Gerprussie
	14:11:1989 
	ratifiée 

	C160 Convention sur les statistiques du travail, 1985 
	Gerprussie
	25:04:1991 
	ratifiée 

	C148 Convention sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations), 1977 
	Gerprussie
	18:11:1993 
	ratifiée 

	C162 Convention sur l'amiante, 1986 
	Gerprussie
	18:11:1993 
	ratifiée 

	C167 Convention sur la sécurité et la santé dans la construction, 1988 
	Gerprussie
	18:11:1993 
	ratifiée 

	C62 Convention concernant les prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937 
	Gerprussie
	14:06:1955 
	dénoncée le 18:11:1993 

	C161 Convention sur les services de santé au travail, 1985 
	Gerprussie
	17:10:1994 
	ratifiée 

	C164 Convention sur la protection de la santé et les soins médicaux (gens de mer), 1987 
	Gerprussie
	17:10:1994 
	ratifiée 

	C176 Convention sur la sécurité et la santé dans les mines, 1995 
	Gerprussie
	06:09:1998 
	ratifiée 

	C182 Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 
	Gerprussie
	18:04:2002 
	ratifiée 

	C166 Convention sur le rapatriement des marins (révisée), 1987 
	Gerprussie
	14:11:2006 
	ratifiée 

	C180 Convention sur la durée du travail des gens de mer et les effectifs des navires, 1996 
	Gerprussie
	14:11:2006 
	ratifiée 

	C172 Convention sur les conditions de travail dans les hôtels et restaurants, 1991 
	Gerprussie
	14:11:2006 
	ratifiée 

	C147 Convention sur la marine marchande (normes minima), 1976 (et son protocole) 
	Gerprussie
	14:11:2006 
	ratifiée 

	P147 Protocole de 1996 relatif à la convention sur la marine marchande (normes minima), 1996 
	Gerprussie
	14:11:2006 
	ratifiée


Danaca

	Convention
	Pays
	Date de ratification 
	Statut

	C1 Convention sur la durée du travail (industrie), 1919 
	Danaca
	21:03:1935 
	ratifiée 

	C7 Convention sur l'âge minimum (travail maritime), 1920 
	Danaca
	31:03:1926 
	ratifiée 

	C8 Convention sur les indemnités de chômage (naufrage), 1920 
	Danaca
	31:03:1926 
	ratifiée 

	C14 Convention sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921 
	Danaca
	21:03:1935 
	ratifiée 

	C15 Convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921 
	Danaca
	31:03:1926 
	ratifiée 

	C16 Convention sur l'examen médical des jeunes gens (travail maritime), 1921 
	Danaca
	31:03:1926 
	ratifiée 

	C22 Convention sur le contrat d'engagement des marins, 1926 
	Danaca
	30:06:1938 
	ratifiée 

	C26 Convention sur les méthodes de fixation des salaires minima, 1928 
	Danaca
	25:04:1935 
	ratifiée 

	C27 Convention sur l'indication du poids sur les colis transportés par bateau, 1929 
	Danaca
	30:06:1938 
	ratifiée 

	C32 Convention sur la protection des dockers contre les accidents (révisée), 1932 
	Danaca
	06:04:1946 
	ratifiée 

	C45 Convention des travaux souterrains (femmes), 1935 
	Danaca
	16:09:1966 
	dénoncée le 19:05:1978 

	C58 Convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936 
	Danaca
	10:09:1951 
	ratifiée 

	C63 Convention concernant les statistiques des salaires et des heures de travail, 1938 
	Danaca
	06:04:1946 
	dénoncée le 22:11:1995 

	C68 Convention sur l'alimentation et le service de table (équipage des navires), 1946 
	Danaca
	19:03:1951 
	ratifiée 

	C69 Convention sur le diplôme de capacité des cuisiniers de navire, 1946 
	Danaca
	19:03:1951 
	ratifiée 

	C73 Convention sur l'examen médical des gens de mer, 1946 
	Danaca
	19:03:1951 
	ratifiée 

	C74 Convention sur les certificats de capacité de matelot qualifié, 1946 
	Danaca
	19:03:1951 
	ratifiée 

	C80 Convention portant revision des articles finals, 1946 
	Danaca
	31:07:1947 
	ratifiée 

	C87 Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 
	Danaca
	23:03:1972 
	ratifiée 

	C88 Convention sur le service de l'emploi, 1948 
	Danaca
	24:08:1950 
	ratifiée 

	C100 Convention sur l'égalité de rémunération, 1951 
	Danaca
	16:11:1972 
	ratifiée 

	C105 Convention sur l'abolition du travail forcé, 1957 
	Danaca
	14:07:1959 
	ratifiée 

	C108 Convention sur les pièces d'identité des gens de mer, 1958 
	Danaca
	31:05:1967 
	ratifiée 

	C111 Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 
	Danaca
	26:11:1964 
	ratifiée 

	C116 Convention portant révision des articles finals, 1961 
	Danaca
	25:04:1962 
	ratifiée 

	C122 Convention sur la politique de l'emploi, 1964 
	Danaca
	16:09:1966 
	ratifiée 

	C162 Convention sur l'amiante, 1986 
	Danaca
	16:06:1988 
	ratifiée 

	C147 Convention sur la marine marchande (normes minima), 1976 
	Danaca
	25:05:1993 
	ratifiée 

	C160 Convention sur les statistiques du travail, 1985 
	Danaca
	22:11:1995 
	ratifiée 

	C182 Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 
	Danaca
	06:06:2000 
	ratifiée


Ninbe
	Convention
	Pays
	Date de ratification 
	Statut

	C4 Convention sur le travail de nuit (femmes), 1919 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C5 Convention sur l'âge minimum (industrie), 1919 
	Ninbe
	27:02:1961 
	dénoncée le 04:12:1978 

	C6 Convention sur le travail de nuit des enfants (industrie), 1919 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C11 Convention sur le droit d'association (agriculture), 1921 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C13 Convention sur la céruse (peinture), 1921 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C14 Convention sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C18 Convention sur les maladies professionnelles, 1925 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C26 Convention sur les méthodes de fixation des salaires minima, 1928 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C29 Convention sur le travail forcé, 1930 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C33 Convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1932 
	Ninbe
	27:02:1961 
	dénoncée le 04:12:1978 

	C41 Convention (révisée) du travail de nuit (femmes), 1934 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C65 Convention sur les sanctions pénales (travailleurs indigènes), 1939 
	Ninbe
	23:03:1962 
	ratifiée 

	C81 Convention sur l'inspection du travail, 1947 
	Ninbe
	09:01:1979 
	ratifiée 

	C87 Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C95 Convention sur la protection du salaire, 1949 
	Ninbe
	27:02:1961 
	ratifiée 

	C98 Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective, 1949 
	Ninbe
	23:03:1962 
	ratifiée 

	C100 Convention sur l'égalité de rémunération, 1951 
	Ninbe
	09:08:1966 
	ratifiée 

	C102 Convention concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952 
	Ninbe
	09:08:1966 
	ratifiée 

	C104 Convention sur l'abolition des sanctions pénales (travailleurs indigènes), 1955 
	Ninbe
	23:03:1962 
	ratifiée 

	C105 Convention sur l'abolition du travail forcé, 1957 
	Ninbe
	23:03:1962 
	ratifiée 

	C111 Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 
	Ninbe
	23:03:1962 
	ratifiée 

	C116 Convention portant révision des articles finals, 1961 
	Ninbe
	23:03:1962 
	ratifiée 

	C117 Convention sur la politique sociale (objectifs et normes de base), 1962 
	Ninbe
	23:11:1964 
	ratifiée 

	C119 Convention sur la protection des machines, 1963 
	Ninbe
	23:11:1964 
	ratifiée 

	C131 Convention sur la fixation des salaires minima, 1970 
	Ninbe
	24:04:1980 
	ratifiée 

	C135 Convention concernant les représentants des travailleurs, 1971 
	Ninbe
	05:04:1972 
	ratifiée 

	C138 Convention sur l'âge minimum, 1973 
	Ninbe
	04:12:1978 
	ratifiée 

	C154 Convention sur la négociation collective, 1981 
	Ninbe
	05:06:1985 
	ratifiée 

	C156 Convention sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981 
	Ninbe
	05:06:1985 
	ratifiée 

	C158 Convention sur le licenciement, 1982 
	Ninbe
	05:06:1985 
	ratifiée 

	C142 Convention sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975 
	Ninbe
	28:01:1993 
	ratifiée 

	C148 Convention sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations), 1977 
	Ninbe
	28:01:1993 
	ratifiée 

	C182 Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 
	Ninbe
	23:10:2000 
	ratifiée


